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UNE POLITIQUE COMMUNE 
DES PêCHES EN PANNE
QUI DéTRUIT LES OCéANS

Des eaux poissonneuses… Pour combien 
de temps encore ? Partout dans le 
monde, les stocks de poissons sont vic-
times d’une surpêche scandaleuse. Dans 
les eaux européennes, loin d’être éparg-
nées, près de trois espèces sur quatre 
sont surexploitées1. Cette surpêche 
affecte 82 % des stocks en Méditerranée 
et 63 % en Atlantique2. Si nous conti-
nuons à ce rythme effréné, les scien-
tifi ques prévoient que nos pêcheries 
pourraient disparaître d’ici 35 ans3. 

Les activités de pêche des États 
membres sont régies depuis 40 ans par 
la Politique commune des pêches (PCP), 
établie par l’Union européenne. Mais la 
PCP est en panne et, de l’aveu même de 
la Commission, est passée à côté de son 
principal objectif : garantir la viabilité 
des stocks de poissons tout en soutenant 
des pêcheries responsables et durables4.

L’Union européenne semble incapable 
de gérer correctement ses pêcheries. 
Ainsi, la PCP a permis de fi nancer l’une 
des pratiques de pêche les plus destruc-
trices et les moins durables : le chalu-
tage en eau profonde. À mesure que les 
stocks de poissons s’amenuisent dans 

les eaux côtières, les navires vont de 
plus en plus loin et pêchent de plus en 
plus profond, à la recherche de nouve-
lles espèces à exploiter. Les chalutiers 
de fond se livrent à un pillage insensé. 
Ils rasent des formations coralliennes 
anciennes, rafl ent sans distinction tout 
ce qui se trouve sur leur passage et, au 
fi nal, rejettent à la mer une grande quan-
tité de poissons morts ou mourants. 
Des scientifi ques du monde entier de-
mandent d’ailleurs l’abandon de cette 
méthode de pêche5, remettant en cause 
la viabilité économique et la durabilité 
de ces pêcheries6. Greenpeace considère 
le chalutage en eau profonde comme 
l’une des pratiques les plus destructrices 
pour l’environnement marin et mène 
campagne pour l’instauration d’un mo-
ratoire international sur le chalutage de 
fond.

Cette méthode de pêche, véritable scan-
dale écologique, est aussi le fruit d’une 
aberration européenne. Au lieu de fi nan-
cer l’adoption de pratiques et de techni-
ques de pêche durables, l’argent public 
européen sert à engraisser les fl ottes 
industrielles des plus grands pays pê-
cheurs d’Europe, notamment l’Espagne 

Dans le premier numéro d’Immersion, Greenpeace expliquait comment la Politique 
commune des pêches (PCP) a été détournée pour servir les intérêts de certains pays 
européens, pour qui les profi ts immédiats de leur fl otte de pêche industrielle passent 
avant la santé de nos océans. Greenpeace révélait l’attribution de subventions – 
fi nancées par le contribuable européen – au réseau de la famille Vidal, acteur majeur de 
la pêche industrielle espagnole mais aussi de la pêche illégale. Ce dossier d’investigation 
dénonçait également la passivité des autorités espagnoles, qui auraient dû amener la 
famille Vidal à rendre des comptes devant la justice plutôt que de l’aider, dans certains 
cas, à faire fructifi er ses activités.
Dans ce deuxième volet de la série Immersion, Greenpeace met le doigt sur une autre 
aberration de la PCP : elle maintient sous perfusion fi nancière le crime écologique 
perpétré par le chalutage de fond dans nos océans. Greenpeace se penche en particulier 
sur l’Espagne et la France, les deux principaux acteurs de cette pêcherie non durable, 
tant sur le plan environnemental qu’économique.

AUJOURD'HUI,
LE CONSTAT EST 
SANS éQUIvOQUE :
• La fl otte européenne est en surcapa-
cité ; elle comporte trop de navires et 
réalise trop de captures.
• Les rejets de poissons en mer atteig-
nent des proportions inacceptables. 
• Les avis des scientifi ques sont igno-
rés.
• Les activités de pêche illégales, non 
déclarées et non réglementées (INN) 
se multiplient.
• Les fl ottes ne sont pas rentables ou 
fonctionnent à perte.
• Les subventions payées par le contri-
buable européen fi nancent la surex-
ploitation des réserves halieutiques.

UNE POLITIQUE COMMUNE 

QUI DéTRUIT LES OCéANS
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et la France, sans définir de critères ni de 
garanties en matière de durabilité. Les 
subventions, financées par l’ensemble 
des contribuables européens, sont alors 
investies dans la construction et la mo-
dernisation de navires responsables du 
pillage des grands fonds océaniques. 
Pour que ces bulldozers puissent pêcher 
aussi loin des côtes et à de telles profon-
deurs, il faut beaucoup d’argent : celui 
du contribuable européen. Des études 
ont montré que, sans ces aides commu-
nautaires, la plupart des chalutiers de 
fond présents en haute mer fonction-

neraient à perte et ne pourraient plus 
mener leurs activités7. 

La PCP est en cours de révision. Cette 
réforme, qui n’intervient que tous les 10 
ans, pourrait être la dernière opportuni-
té pour l’Union européenne de changer 
de cap et faire en sorte que la future PCP 
mette un terme à l’ensemble des prati-
ques de pêche non durables et destruc-
trices, comme le chalutage de fond, et 
favorise le développement de pêcheries 
sélectives, à faible impact et à petite 
échelle.
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Le crime caché 

La plupart des grands fonds océaniques 
restent encore inexplorés, mais nous 
savons que la vie y foisonne. Ces eaux 
froides et obscures accueillent une diversi-
té biologique exceptionnelle. Cependant, 
de nouvelles technologies permettent aux 
navires de pêche d’accéder à des eaux toujo-
urs plus profondes, et d’en exploiter les res-
sources sans ménagement ni distinction.

Les grands fonds abritent une vie marine 
particulièrement sensible aux perturba-
tions. De nombreuses espèces se déve-
loppent lentement, comme les coraux 
d’eau froide qui peuvent mesurer jusqu’à 
35 mètres de haut. D’après les scientifi-
ques, certains spécimens peuvent vivre 
jusqu’à 8 500 ans, et les grands fonds abri-
teraient davantage d’espèces de corail 
que les eaux tropicales peu profondes8.

D’autres espèces d’eau profonde, comme 
l’Empereur (Hoplostethus atlanticus), 
peuvent vivre plus de 150 ans et n’atteignent 
leur maturité sexuelle qu’après 20 ans. De 
nombreuses espèces inconnues de crabes, 
de poissons, de gorgonocéphales, de cre-
vettes et de pieuvres peuplent les habitats 
que forment les jardins d’éponges et les 
forêts de corail, tissant un ensemble com-
plexe et fragile de vie marine.

Les chalutiers de fond sèment la destruc-
tion dans ces oasis des fonds marins. Ils 
traînent d’immenses filets, équipés de 
panneaux et de rouleaux qui surmon-
tent tous les obstacles, « ratissent » des 
habitats fragiles et raflent tout sur leur 
passage. Le chalutage est généralement 
pratiqué entre 400 et 1 500 mètres de 
profondeur, et l’ouverture de certains 
filets peut être aussi large qu’un terrain 
de football. Le chalutage de fond figure 

parmi les méthodes de pêche les plus 
destructrices jamais inventées, et repré-
sente à l’heure actuelle la plus grande 
menace pour la biodiversité abyssale. 
En un seul passage, un chalut peut raser 
une formation corallienne qui a mis des 
milliers d’années à se développer. Le cha-
lutage de fond est également un moyen 
extrêmement peu durable de pêcher les 
espèces d’eau profonde, qui se caractéri-
sent souvent par une croissance particu-
lièrement lente.

Outre la destruction de l’habitat, le 
chalutage de fond décime également 
un grand nombre de poissons et autres 
organismes. Lorsqu’un bateau remonte 
ses filets, ceux-ci peuvent contenir 
des prises accessoires, c’est-à-dire des 
espèces non ciblées capturées invo-
lontairement par l’engin de pêche. On 
estime qu’en moyenne, entre 30 et 60 
% des prises sont purement et simple-
ment rejetés à la mer9. La plupart de ces 
poissons ne survivent pas aux blessures 
et traumatismes de la capture. Dans 
certaines régions, 78 espèces ont été 
détériorées par les pêches profondes, 
alors que seules trois ou quatre espèces 
étaient ciblées10. Mais la réalité est cer-
tainement pire : comme les prises ac-
cessoires ne sont pas débarquées, on ne 
peut connaître avec certitude ce que les 
bateaux rejettent réellement en mer, et 
les dégâts causés au fond océanique ne 
sont pas non plus comptabilisés. 

Toute perturbation subie par cet environ-
nement unique et vulnérable a donc des 
conséquences à long terme, et les fonds 
océaniques affectés peuvent mettre des 
centaines d’années à se rétablir. En réalité, 
le chalutage de fond est déjà responsa-

ble de l’effondrement de certains stocks 
d’espèces d’eau profonde, notamment de 
l’Empereur dans l’Atlantique Nord-Ouest. 

D’après les estimations du Conseil in-
ternational pour l’exploration de la mer 
(CIEM), 100 % des captures réalisées dans 
les stocks d’eaux profondes de l’Atlantique 
Nord-Est par la flotte européenne (seule 
ou avec les navires d’autres pays) sont pré-
levées au-delà des limites biologiques de 
sécurité11. En d’autres termes, 100% des 
stocks d’espèces profondes pêchées en 
Atlantique Nord- Est sont surexploités. 

En 2006, 1 452 océanologues issus de 69 
pays ont signé une déclaration pour ex-
primer leur profonde inquiétude : « Les 
activités humaines, et en particulier le 
chalutage de fond, provoquent des dégâts 
sans précédent sur les populations de 
coraux et de spongiaires des grands 
fonds, qui évoluent sur les plateformes 

L’ouverture de certains des filets
utilisés en chalutage profond peut être 
aussi large qu’un terrain de football. 

du chalutage en eau 
profonde 
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ou les pentes continentales ou dans les 
monts sous-marins et les dorsales océa-
niques. » Jamais auparavant un problème 
touchant le milieu marin n’avait mobilisé 
un si grand nombre de spécialistes12. 

Malgré l’état alarmant des 
stocks de poissons d’eau 
profonde, la réglementation 
européenne et internatio-
nale encadrant le chalutage 
de fond n’a pas réussi à em-
pêcher la surpêche et la des-
truction des fonds marins. 
Au contraire, la Politique 
commune des pêches (PCP) 
a renforcé et soutenu la su-
rexploitation et les pratiques 
de pêche destructrices.

Un labyrinthe 
de règles 
hétérogènes. 
Les pêcheries d’eau profonde sont 
régies différemment en fonction du lieu 
d’exploitation. En haute mer, c’est-à-dire 
les zones maritimes qui ne sont sous 
l’autorité d’aucun Etat, elles sont prin-
cipalement encadrées par les organisa-
tions régionales de gestion des pêches 
(ORGP), telles que la Commission des 
pêches de l’Atlantique du Nord-Est 
(NEAFC) ou l’Organisation des pêches de 
l’Atlantique du Nord-Ouest (NAFO).

Le règlement européen relatif aux pêche-
ries des stocks d’eau profonde, entré en 

vigueur en 2003 dans le cadre de la PCP, 
prévoit d’autres règles qui s’appliquent 
aux navires européens dans certai-
nes zones de haute mer dans l’océan 
Atlantique Nord-Est, l’océan Arctique et 
la zone économique exclusive (ZEE) de 
l’Union européenne. Ce règlement res-
treint la capacité et l’effort de pêche des 
bateaux européens dans certaines pêche-
ries d’eau profonde et prévoit l’émission 
de permis de pêche spéciaux pour les 
navires exploitant certains stocks de 
poissons d’eau profonde. L’Union euro-
péenne a également imposé des quotas 
de pêche pour certaines pêcheries pro-
fondes. Cependant, force est de cons-
tater que toutes ces règles définies par 
différents organismes de gouvernance 
n’ont pas permis de mettre un terme à 
la destruction des habitats des grands 
fonds, ni à l’affaiblissement des stocks.

© Christian Åslund / Greenpeace
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L'ONU demande l'arrêt

Malheureusement, ces dispositions 
n’ont pas pleinement été appliquées, 
bien que l’ONU ait adopté en 2009 une 
résolution complémentaire visant à pro-
téger les grands fonds marins des prati-
ques de pêche destructrices14.

Suite à ces résolutions, le chalutage a été 
interdit dans certaines zones. Mais, sur 
le terrain, une mise en œuvre inadéqua-
te permet aux flottes spécialisées de con-
tinuer à piller les stocks d’eau profonde 
et à saccager les écosystèmes marins 
vulnérables.

La Coalition pour la conservation des 
grands fonds (Deep sea conservation 
coalition, DSCC), dont Greenpeace est 
l’un des membres fondateurs, a réalisé 
un examen exhaustif de la mise en œuvre 
des dispositions adoptées par l’ONU, 
concluant que les pêcheries d’eau pro-
fonde continuent d’ignorer leurs obliga-
tions internationales15.

Les pays pêcheurs n’ont pas respecté les 
exigences de ces résolutions et se sont 
opposés à l’adoption de mesures de 
gestion au niveau régional qui visaient 
à améliorer la protection des stocks de 
poissons et des écosystèmes d’eau pro-

fonde. De nombreuses pêcheries ne sont 
pas soumises à des quotas ou n’ont pas 
fait l’objet d’une évaluation scientifique. 
Ainsi, la pêche de nombreuses espèces 
d’eau profonde n’est pas réglementée de 
façon effective. 

En septembre 2011, l’Assemblée générale 
des Nations unies a entamé le bilan des 
actions entreprises en matière de protec-
tion des fonds marins en haute mer. Les 
négociations entre États membres sur 
la mise en application des résolutions 
devraient reprendre en novembre. Il est 
impératif que les dispositions adoptées 
par l’ONU soient enfin prises au sérieux.

En 2006, les États membres de l’ONU adoptaient une 
résolution dans laquelle ils s’engagaient à mettre un 
terme au chalutage de fond si des mesures de protection 
des eaux profondes n’étaient  pas mises en œuvre d’ici à 
200813.

de la destruction des fonds marins, 
mais personne ne l'écoute

©Roger Grace / Greenpeace 



Dans les années 1960-70, à 
mesure que les stocks de pois-
sons s’amenuisaient dans les 
eaux côtières, les fl ottes des 
pays d’Europe de l’Ouest ont 
commencé à convoiter de 
nouvelles espèces en haute 
mer, de plus en plus loin et 
toujours plus profond. Dans les 
années 1980, la fl otte française, 
en particulier, s’est lancée dans 
des activités de pêche commer-

ciale à grande échelle dans les 
eaux profondes. Cette initiative 
a été facilitée par l’attitude des 
consommateurs, disposés à 
voir arriver de nouvelles espèces 
dans leurs assiettes17. 

Les zones de haute mer de 
l’océan Atlantique Nord sont les 
principales victimes du chaluta-
ge de fond, pratiqué au premier 
chef par les fl ottes européen-

nes18. Trois États membres réa-
lisent à eux seuls 89 % des prises 
européennes en eaux profon-
des : l’Espagne (38 %), la France 
(31 %) et le Portugal (20 %). Les 
chalutiers espagnols et français 
sont essentiellement présents 
dans les eaux de l’Atlantique 
Nord-Est (relevant de la NEAFC) 
et de l’Atlantique nord-ouest 
(relevant de la NAFO).

ESPAGNE FRANCE PORTUGAL

% DES CAPTURES D'ESPÈCES PROFONDES RéALISéES
PAR LES PAyS DE L'UE EN ATLANTIQUE NORD-EST  
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L’objectif de la nouvelle PCP, qui 
devrait être adoptée d’ici à 2013, est de 
déterminer comment, où et quand les 
navires européens pourront pêcher 
dans les 10 prochaines années. C’est 
donc maintenant qu’il faut saisir 
l’occasion d’améliorer l’état des océans. 
Cependant, pour que les négociations 
aboutissent à une solution satisfaisan-
te, les dirigeants européens devront 
faire preuve de volonté politique et de 
détermination, et veiller à ce que la pré-
servation des intérêts fi nanciers à court 
terme des fl ottes de pêche industrielles 

n’impose pas le maintien du statuquo. 
Car après tout, si les poissons disparais-
sent, la pêche disparaîtra à son tour.

La règlementation européenne 
sur les pêches profondes 

Un accord sur une nouvelle réglementa-
tion des pêcheries profondes est en train 
de voir le jour au niveau européen. Elle 
vise principalement à fi xer des limites à 
l’effort de pêche sur les espèces profon-
des, à imposer des restrictions sur les 
engins de pêche utilisés, à donner des 

licences aux bateaux et à instaurer des 
règles de surveillance. Le Conseil inter-
national pour l’exploration de la mer a 
recommandé une réduction immédiate 
de la pression de pêche sur les espèces 
d’eau profonde déjà pleinement exploi-
tées ou surexploitées, suggérant même 
une interdiction totale de l’exploitation 
de la plupart de ces stocks16. Il est pri-
mordial que les ministres européens de 
la pêche et le Parlement respectent cet 
avis scientifi que et qu’ils ordonnent la 
réduction des prises d’espèces profon-
des et interdisent le chalutage profond.

LA RéFORME 

L’Union européenne réexamine actuellement l’ensemble des 
règles régissant les pêcheries européennes.

DE LA POLITIQUE COMMUNE DES PêCHES (PCP)

38 % 31 %

20 %

ENQUêTE : QUI DéTRUIT LES FONDS OCéANIQUES 
EUROPéENS ?
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FRANçAISE
La fl otte de pêche en eau profonde 
ne représente qu’une petite partie de 
l’ensemble de la fl otte de pêche françai-
se. Pourtant, les chalutiers de fond 
français sont à l’origine de près d’un 
tiers des prises européennes en eau pro-
fonde. Pas moins de 33 navires français 
bénéfi cient d’un permis de pêche en 
eaux profondes, dont 25 chalutiers de 
fond. Ces bateaux capturent chaque 
année plus de 10 tonnes de poissons de 
grands fonds. Cependant, seule une do-
uzaine d’entre eux est spécialisée dans 
la pêche en eaux profondes (les espèces 
d’eau profonde représentent plus de 
10 % de la valeur totale de leurs prises).
Les chalutiers de fond français sont pré-
sents dans plusieurs zones de pêche : 
au nord-ouest de l’Écosse, à la limite 
du plateau continental, au sud-est de 
la Dorsale de Wyville-Thomson ainsi 
qu’entre les îles Féroé et la Norvège.

L’Espagne dispose de la fl otte de pêche 
la plus puissante d’Europe. La moitié 
de la fl otte industrielle espagnole (1 277 
navires) est composée par des chalu-
tiers de plusieurs types et de différentes 
tailles19, dont 107 pratiquent la pêche en 
eaux profondes dans de vastes zones de 
l’océan Atlantique.

La plupart des navires espagnols pêchant 
dans les eaux profondes de l’Atlantique 
Nord-Est sont immatriculés en Galice 
et aux Pays basque, et leurs principaux 
ports d’attache sont Vigo, Cangas et 
Marín. Les espèces d’eau profonde cap-
turées en haute mer représentent 40 % 
de la valeur totale des prises réalisées 
dans l’océan Atlantique Nord-Est19bis. 

 

LES 
FLOTTES  
DE CHALUTAGE 
PROFOND

Zones de pêche espagnoles.

Zones de pêche françaises.

Zones d’accès restreint de la NEAFC. 

Limites de la NAFO.

Limites de la NEAFC.

Limites de la sous zone NAFO.

Divisions des sous zones NAFO.

Limites à 200 mètres de profondeur dans la NAFO.

Limites à 200 miles nautiques de la côte.

Mer de Barents. Espagne.

Zone entre les îles Féroé et la Norvège. France.

Nord ouest de l’Ecosse. France.

Banc de Rockall. Espagne .

Mer Celtique. Espagne.

Gran Sol. Espagne.

Banc de Porcupine. Espagne.

Dorsale de Wyville-Thomson. France.

Bonnet flamand. Espagne.

Bancs de Terre-Neuve. Espagne.

Banc de Hatton. Espagne.

Zones de pêche espagnoles.

Zones de pêche françaises.

Zones d’accès restreint de la NEAFC. 

Limites de la NAFO.

Limites de la NEAFC.

Limites de la sous zone NAFO.

Divisions des sous zones NAFO.

Limites à 200 mètres de profondeur dans la NAFO.

Limites à 200 miles nautiques de la côte.

Mer de Barents. Espagne.

Zone entre les îles Féroé et la Norvège. France.

Nord ouest de l’Ecosse. France.

Banc de Rockall. Espagne .

Mer Celtique. Espagne.

Gran Sol. Espagne.

Banc de Porcupine. Espagne.

Dorsale de Wyville-Thomson. France.

Bonnet flamand. Espagne.

Bancs de Terre-Neuve. Espagne.

Banc de Hatton. Espagne.

ESPAGNOLE

Le chalutage de fond est essentielle-
ment pratiqué par trois entreprises :

•  Scapêche, la fl otte des Mousquetaires 
(Groupe Intermarché), qui possède 
sept chalutiers profonds immatricu-
lés à Lorient, en Bretagne. 

• Euronor,  qui  dispose  de  sept  cha-
lutiers  immatriculés  à  Boulogne.  
La société  Euronor  a  été  rachetée  
en janvier  2011  par  UK  Fisheries,  
détenue à 50 % par une fi liale de 
Parlevliet & Van Der Plas B.V., un 
membre néerlandais de l’association 
des chalutiers-congélateurs  pélagi-
ques  (PFA),  l’un des  groupements  
professionnels  les  plus  puissants  
défendant  les  intérêts du  secteur  de  
la  pêche  industrielle en Europe

• Dhellemmes, qui a également des 
liens directs avec la PFA, et ses cinq 
navires immatriculés à Concarneau.
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La fl otte espagnole présente dans cet 
océan se divise en trois catégories, selon 
la longueur du bateau, le temps passé 
en mer et les espèces visées. On trouve 
d’abord la pêcherie dite de cabillaud. 
Mais depuis que cette espèce est surex-
ploitée, les bateaux ciblent principale-
ment des espèces d’eau profonde telles 
que le fl étan et le sébaste. Cette pêcherie 
se concentre dans le Bonnet fl amand, 
les Bancs de Terre-Neuve et la mer de 

Barents. Les « chalutiers congélateurs de 
la NAFO » constituent une autre partie de 
la fl otte espagnole. Ils exercent leurs acti-
vités dans les eaux de l’Organisation des 
pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest 
(NAFO) et de la Commission des pêches 
de l’Atlantique du Nord-Est (NEAFC), 
notamment dans le Banc de Hatton. Ils 
ciblent principalement le fl étan, mais 
également le cabillaud, l’églefi n et la 
baudroie. Ces deux fl ottes passent plu-

sieurs mois en mer et congèlent leurs 
prises directement à bord. Enfi n, la 
troisième partie de la fl otte espagnole se 
concentre plus près des côtes et pêche 
pratiquement toute l’année. Elle cible 
principalement le merlu, mais aussi la 
lingue bleue et la baudroie entre autres 
espèces d’eau profonde. Sa principale 
zone d’activité se situe dans les eaux de 
la NEAFC (Gran Sol, mer Celtique, Banc 
de Porcupine et Banc de Rockall).

Zones de pêche espagnoles.

Zones de pêche françaises.

Zones d’accès restreint de la NEAFC. 

Limites de la NAFO.

Limites de la NEAFC.

Limites de la sous zone NAFO.

Divisions des sous zones NAFO.

Limites à 200 mètres de profondeur dans la NAFO.

Limites à 200 miles nautiques de la côte.

Mer de Barents. Espagne.

Zone entre les îles Féroé et la Norvège. France.

Nord ouest de l’Ecosse. France.

Banc de Rockall. Espagne .

Mer Celtique. Espagne.

Gran Sol. Espagne.

Banc de Porcupine. Espagne.

Dorsale de Wyville-Thomson. France.

Bonnet flamand. Espagne.

Bancs de Terre-Neuve. Espagne.

Banc de Hatton. Espagne.

Zones de pêche espagnoles.

Zones de pêche françaises.

Zones d’accès restreint de la NEAFC. 

Limites de la NAFO.

Limites de la NEAFC.

Limites de la sous zone NAFO.

Divisions des sous zones NAFO.

Limites à 200 mètres de profondeur dans la NAFO.

Limites à 200 miles nautiques de la côte.

Mer de Barents. Espagne.

Zone entre les îles Féroé et la Norvège. France.

Nord ouest de l’Ecosse. France.

Banc de Rockall. Espagne .

Mer Celtique. Espagne.

Gran Sol. Espagne.

Banc de Porcupine. Espagne.

Dorsale de Wyville-Thomson. France.

Bonnet flamand. Espagne.

Bancs de Terre-Neuve. Espagne.

Banc de Hatton. Espagne.

Infographie: Cristina Jardón/ www.graphicinside.es
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Raz-de-marée de 
subventions : 
comment votre argent finance 
la destruction des grands 
fonds marins 

“Le secteur de la 
pêche bénéficie d’un 
soutien financier 
public substantiel, 
qu’il s’agisse des 
fonds communautai-
res pour la pêche ou 
des différentes me-
sures d’aide et de 
soutien nationales, 
dont les exonérations 
fiscales. Le soutien 
accordé va souvent 
à l’encontre des ob-
jectifs de la PCP, 
en particulier de la 
nécessaire réduction 
de la surcapacité, et 
force est de consta-
ter qu’il a parfois 
aggravé les difficul-
tés.”
Commission européenne, Livre vert – Réforme de la politique 

commune de la pêche, 2009, p. 23.

En comptabilisant les subventions na-
tionales, le secteur de la pêche reçoit 
au total de 1,5 à 2 milliards d’euros 
sous forme d’aide directe. Mais ces chi-
ffres sont sans doute encore loin de la 
réalité21. De nombreuses subventions 
indirectes sont également versées. Ainsi, 
en 2009, le montant total des aides direc-
tes et indirectes s’établissait à près de 3,3 
milliards de d’euros22.

La même année, la Commission euro-
péenne, principale institution chargée 
de la gestion des subventions européen-
nes, a affirmé dans son livre vert sur la 
réforme de la PCP que le soutien accordé 
au secteur de la pêche va souvent à 
l’encontre des objectifs de la PCP, en 
particulier de la nécessaire réduction 
de la surcapacité et de la viabilité des 
pêcheries23.

Si on analyse la dernière période de pro-
grammation (2000-2006), on constate 
qu’une part importante des subven-
tions (41 %) a entraîné un effet négatif 
sur l’environnement, notamment l’aide 
versée à la pêche au chalut en eau pro-
fonde. Seuls 9 % des fonds sont liés à des 
impacts positifs24.

Le chalutage de fond est donc le résultat 
dévastateur de la politique de subven-
tion passée et actuelle. Malgré la nature 

destructrice de cette pêcherie et l’état 
d’affaiblissement avancé de tous les 
stocks d’espèces d’eau profonde ciblés 
par les bateaux européens, certains 
États membres, en particulier la France 
et l’Espagne, financent la construction 
et la modernisation de leur flotte avec 
l’argent du contribuable.

L’Union européenne subventionne directement
ses pêcheries à hauteur de 950 millions d’euros par an20.

Les chalutiers de fond :

• consomment de grandes quantités 
de fioul pour traîner leurs immenses 
filets dans les profondeurs et sur le 
terrain accidenté des fonds marins ;

• restent en haute mer pendant de 
longues périodes pour trouver des 
zones de pêche adéquates ;

• génèrent des prises accessoires im-
portantes (requins des grands fonds, 
spongiaires et autres organismes 
marins vulnérables). 
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Il est difficile de retrouver la trace de 
chaque subvention versée au secteur 
de la pêche, tant au niveau national 
qu’européen. En raison des notifica-
tions incomplètes soumises par les 
États membres et de l’absence mani-
feste de transparence, l’objectif et la 
destination finale d’un bon nombre 
de subventions reste purement et sim-
plement inconnus. En réalité, seules 
les aides versées en faveur de la cons-
truction et de la modernisation de la 
flotte, de la mise en place temporaire 
d’associations d’entreprises et du dé-

mantèlement sont enregistrées au nom 
du navire bénéficiaire.

Selon les calculs réalisés par 
Greenpeace à partir des données ac-
cessibles, les chalutiers de fond espag-
nols auraient reçu au moins 142 mi-
llions d’euros de subventions en 15 ans, 
entre 1996 et 201026. Ce chiffre se situe 
très certainement dans la fourchette 
basse, Greenpeace n’ayant pu identi-
fier l’ensemble de l’aide effectivement 
accordée aux pêcheries en Europe. Par 
exemple, ces calculs ne tiennent pas 

compte de l’exonération fiscale sur les 
carburants dont bénéficie le secteur.

L’analyse des données disponibles 
pour la période 1995-2007 révèle que 
c’est à la fin des années 1990 et au début 
des années 2000 que les subventions 
en faveur des chalutiers espagnols et 
français ont été les plus importantes.  
Cette tendance correspond à la croissan-
ce rapide affichée par le secteur à partir 
des années 199030. De nouveaux navires 
ont été construits, et les plus anciens ont 
été adaptés aux exigences de la pêche 
profonde, en dépit des avertissements 
lancés par les scientifiques. En 1996, par 
exemple, le Conseil international pour 
l’exploration de la mer (CIEM), a affirmé 
qu’en raison « de la nature vulnérable 
des stocks […], le principe de précaution 
doit être appliqué […] et l’effort de pêche 
maintenu à un faible niveau, et ce jusqu’à 
ce qu’assez de données aient été recuei-
llies auprès des pêcheries existantes 
pour que les décisions prises en matière 
de gestion soient fondées sur des bases 
scientifiques31. » Le CIEM a également 
rappelé qu’une partie importante des 
prises était rejetée à la mer. Pourtant, 
la même année, au moins 17 navires 
battant pavillons français et espagnols 
ont été modernisés en vue d’exploiter 
les grands fonds. En fin de compte, 
cette grande dépendance envers l’aide 
publique n’est pas si surprenante car la 
technique de la pêche au chalut peu effi-
cace : lorsqu’ils sont remontés, les filets 
ne contiennent qu’une infime quantité 
d’espèces ciblées. 

L’ensemble de ces chiffres montrent 
que les États membres, et en particulier 
l’Espagne et la France, ont injecté des 
fonds publics dans une pêcherie des-
tructrice sur le plan environnemental, et 
non viable du point de vue économique, 
tout en étant parfaitement au courant de 
l’affaiblissement des stocks d’espèces 
d’eau profonde. Les gouvernements 
européens ont manqué de vision à long 
terme dans leur gestion des pêcheries. 
Mais la réforme actuelle de la PCP leur 
donne l’occasion de se rattraper. 

D’après les données économiques 
d’une étude sur les activités des cha-
lutiers de fond en haute mer, les béné-
fices générés par ces navires ne repré-
senteraient que 10 % de la valeur des 
prises débarquées, même en tenant 
compte des subventions octroyées25.  

Exonération de 
taxes sur le 
carburant.
Les chalutiers affichent la consomma-
tion de carburant la plus élevée de tous 
les navires de pêche, car ils ont besoin 
d’une puissance importante pour re-
morquer leurs filets dans l’eau et sur le 
fond de l’océan. Dans les grandes pro-
fondeurs (de 800 à 1 400 mètres), il faut 
encore plus de puissance pour traîner 
les filets à distance. Ainsi, un chalutier 
ciblant l’églefin et le merlan consom-
me 0,44 kilos de carburant par kilo de 
poisson pêché27. 

Au vu de la quantité considérable de 
fioul nécessaire au fonctionnement 
des chalutiers de fond, les dépenses 
en carburant représentent une part im-
portante de l’ensemble de leurs coûts 

d’exploitation28. Ainsi, l’exonération 
fiscale sur les carburants dont béné-
ficie le secteur s’apparente à une aide 
indirecte conséquente, permettant 
une réduction considérable du coût de 
fonctionnement des chalutiers.

Une étude portant sur les subventions 
accordées en 2006 aux chalutiers de 
fond espagnols et français chiffrait la 
consommation annuelle de carburant 
à 70 millions de litres pour les pre-
miers, et à trois millions de litres pour 
les seconds. À partir de données sur les 
subventions au fioul et l’exonération 
fiscale sur les carburants, les auteurs 
de cette étude ont calculé que l’aide au 
carburant atteignait environ cinq mi-
llions d’euros par an pour l’Espagne, et 
280 000 euros pour la France29.
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Cette mauvaise performance est imputa-
ble à la surcapacité chronique de la flotte 
européenne, dont la surpêche est à la fois 
une conséquence et une cause : les flottes 
sont trop puissantes par rapport aux ca-
pacités de renouvellement des stocks, et 
cette surcapacité s’intensifie à mesure que 
les stocks diminuent. À l’origine de cette 
situation : le soutien financier démesuré 
accordé à la pêche industrielle, qui permet 
de maintenir sous perfusion la surcapaci-
té de pêche, et en particulier la pêche au 
chalut en eaux profondes. La Commission 
européenne a estimé que, dans plusieurs 
États membres, « les coûts imputés sur les 
budgets publics au titre de la pêche sont 
supérieurs à la valeur totale des captures. 
Autrement dit, les citoyens européens 
paient leur poisson quasiment deux fois 
: une première fois au magasin et une 
deuxième fois par leurs impôts.32»  .

L’activité de pêche en elle-même impli-
que des coûts directs pour l’armateur ou 
le propriétaire du navire, notamment : 
le carburant (22-28%), les salaires, (21-
25%), les réparations (17-21%) et les frais 
portuaires (12-13%)33. À cela s’ajoutent les 
dépenses liées à l’alimentation, le carbu-
rant, les filets, la sécurité sociale et les 
frais de voyage de l’équipage. Parmi ces 
dépenses, au moins deux sont subven-
tionnées en tout ou partie : le carburant 
(par les aides minimis) et les réparations.

Ainsi, les coûts de fonctionnement d’un 
chalutier de fond de taille moyenne, 
opérant dans l’Atlantique Nord-Est, 
s’élèvent à 3 662 473 € par saison de pêche34. 
Les captures de ces navires sont déjà finan-
cées en grande partie par les contribuables 
avant même leur débarquement au port.

Pour le sébaste, dont le prix du marché se 
situe autour de 22 euros le kilo, 4,4 euros 
ont déjà été payés par le consommateur à 
travers les subventions à la construction 
des chalutiers, soit 20 % du prix du marché. 
Pour la lingue bleue, le consommateur 
paie jusqu’à deux fois le prix du marché 
par le biais des subventions à la construc-
tion dont bénéficient certains chalutiers.

Ainsi, lorsque vous achetez des poissons 
d’eau profonde au supermarché, de la 
lingue ou du flétan par exemple, vous 
passez en réalité une deuxième fois à la 
caisse, puisque vos impôts ont déjà servi 
à financer une partie de leur coût. La 
vente ou l’achat d’espèces d’eau profon-
de entraînent des conséquences néfas-
tes pour l’environnement et renforcent 
un système de financement destructeur, 
qui favorise la surcapacité et la surpêche. 

La plupart des pêcheries européennes sont exploitées à 
perte ou affichent des bénéfices très faibles. 

© Greenpeace / Miguel Manso

Que cache le prix de votre 
poisson ?
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Les principales espèces d’eaux profon-
des vendues dans les supermarchés 
espagnols et français sont : la plie du 
Canada (Hippoglossoides platessoides) ; 
le sébaste doré (Sebastes marinus) ; le 
sébaste du Nord (Sebastes mentella) ; le 
fl étan de l’Atlantique (Hippoglossus hi-
ppoglossus) ; le fl étan noir (Reinhardtius 
hippoglossoides) ; le grenadier de roche 
(Coryphaenoides rupestris) ; l’Empereur 
(Hoplostethus atlanticus) ; le sabre noir 
(Aphanopus carbo) ; la lingue (Molva 
molva) ; la lingue bleue (Molva dyptery-
gia) ainsi que les requins d’eau profon-
de comme le Squale-chagrin commun 
(Centrophorus granulosus).

Un guide du consommateur est en ligne sur
http://www.greenpeace.org/france/fr/sos-oceans/

Les espèces d’eau profonde sont présen-
tées sur les étals sous forme de fi lets, frais 
ou congelés. En général, le poisson entier 
n’est jamais montré au consommateur, soit 

parce qu’il a été endommagé par la pression 
à l’intérieur du fi let, soit parce qu’il a été 
transformé directement à bord, notamment 
lorsque les saisons de pêche sont longues. 
De plus, l’étrange morphologie de nom-
breuses espèces d’eau profonde peut avoir 
un effet dissuasif sur le consommateur.

Ces poissons sont également servis dans les 
cantines des établissements scolaires et des 
entreprises. En France, les cantines scolaires 
servent du sébaste, du grenadier de roche 
et de la lingue bleue pêchés dans les eaux 
européennes35 mais aussi du hoki, essentie-
llement importé de Nouvelle Zélande et de 
Patagonie. Au menu des cantines sco-
laires françaises, on trouve également 
des espèces menacées de requins d’eau 
profonde, telles que l’aiguillat commun 
(Squalus acanthias) et le squale-chagrin 
commun (Centrophorus granulosus). 
Dans les cantines des établissements 
scolaires et des entreprises, les consom-
mateurs ne savent généralement pas 

quel poisson se trouve dans leur assiet-
te et n’ont pas la possibilité de faire un 
choix responsable. Même dans les su-
permarchés, ils ne voient que le poisson 
proprement découpé en fi let et ignorent 
tout des dégâts qui ont été causés – avec 
leur argent – pour que ce poisson arrive 
dans leur assiette. 

© Greenpeace / Kate Davison

QUELLES ESPÈCES 
PROFONDES 
CONSOMMONS-NOUS ?
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Aux 
origines du 
crime:
d'où vient ce 
poisson ?

Chaîne de 
traçabilité : 
Greenpeace 
remonte la piste

Des requins menacés 
dans votre assiette ? 
Le cas du squale 
chagrin commun 
Le squale-chagrin commun 
(Centrophorus granulosus) est un grand 
requin de l’ordre des squaliformes. Il 
évolue au large du plateau continen-
tal et de ses pentes supérieures, géné-
ralement entre 200 et 600 mètres de 
profondeur, voire parfois jusqu’à 1 440 
mètres. Son espérance de vie est de 30 
ans, et les femelles atteignent leur ma-
turité sexuelle entre 12 et 16 ans. Son 
rythme de reproduction est très lent : 
la période de gestation est de deux ans, 
entrecoupée de période de repos, et les 
femelles ne donnent naissance qu’à un 
seul petit.

Ces caractéristiques rendent l’espèce 
extrêmement vulnérable à la surex-
ploitation, et ses populations sont 
en déclin. D’après l’Union interna-
tionale pour la conservation de la 

nature (UICN), cette espèce est vulné-
rable à l’échelle mondiale en raison 
de ses caractéristiques biologiques 
et de l’augmentation de l’effort de 
pêche dans les eaux profondes. Dans 
l’Atlantique Nord-Est, on estime que 
sa population est en déclin de 80 à 
95 %, et le squale-chagrin commun est 
classé dans la liste rouge de l’UICN 
dans la catégorie « en danger critique 
d’extinction36 ».

Bien que le squale-chagrin commun 
soit menacé, il est toujours présent 
sur les étals. En France, ce poisson 
est servi dans les cantines scolai-
res, tout comme d’autres espèces de 
requins d’eau profondes menacées, 
notamment l’aiguillat commun. Par 
ailleurs, l’identification et l’étiquetage 
des espèces de requins portent à con-
fusion. Par exemple, le terme « sau-
monette » peut désigner différentes 
espèces de requins, notamment de 
requins d’eau profonde comme le 
squale-chagrin commun.

Les poissons d’eau profonde destinés 
au marché français sont pêchés dans les 
grandes profondeurs, au nord-ouest de 
l’Écosse et à l’ouest de l’Irlande. Ils sont 
ensuite débarqués à Lochinver (Écosse) 
ou à Killybegs (Irlande), puis immé-
diatement chargés à bord de camions 
qui les acheminent jusqu’en France (à 
Boulogne et Lorient). Là, ils sont trans-
formés sous forme de filets commercia-

lisables. Entre la capture du poisson et 
sa transformation, il s’écoule un laps de 
temps de 36 heures.

La chaîne de traçabilité espagnole est 
plus difficile à remonter. L’Espagne 
importe certaines espèces d’eau profon-
de pêchées par des navires ne battant 
pas pavillon espagnol, mais exploités 
par des entreprises espagnoles, et qui 

peuvent débarquer leurs prises aussi 
bien en Espagne que dans d’autres pays. 
La plupart des captures réalisées dans 
l’Atlantique Nord par des chalutiers sont 
débarquées directement dans la région 
de Vigo (notamment au port de Marín). 
Le poisson est transformé (étêté, évis-
céré, etc.) puis congelé directement à 
bord.

© Greenpeace / Kate Davison



La demande des consommateurs pour des 
produits de la mer durables est de plus en 
plus forte. Par conséquent, les acteurs du 
marché sont de plus en plus nombreux à 
refuser de commercialiser les espèces d’eau 
profonde. Depuis sept ans, Greenpeace 
mène campagne auprès des détaillants et 
leur demande de ne plus s’approvisionner 
auprès de pêcheries non durables, no-
tamment les pêcheries d’eau profonde 
ciblant des espèces vulnérables au moyen 
de méthodes de pêche qui dévastent les 
écosystèmes marins et/ou génèrent des 
prises accessoires en grandes quantités. 
Dans différents pays, Greenpeace a dressé 
une « liste rouge » en fonction du marché 

national et des habitudes de consomma-
tion, afin d’informer les distributeurs et 
les consommateurs des dégâts causés par 
certaines pêcheries. Greenpeace France, en 
200137, et Greenpeace Spain en 200838 ont 
dressé des listes rouges et demandé aux 
distributeurs de ne plus proposer de pois-
sons d’eau profonde à leurs clients.

En Espagne et en France, des distributeurs 
responsables ont cessé de commerciali-
ser certaines espèces d’eau profonde en 
voie d’extinction. Par exemple, l’espagnol 
Alcampo (groupe Auchan) ne vend plus de 
plie canadienne, de sébaste ou de requins 
menacés depuis 200939 . La chaîne El Corte 

Inglés ne vend plus de sébaste depuis 
201040. La politique d’approvisionnement 
de Lidl garantit depuis 2010 que les super-
marchés du groupe ne commercialisent 
aucune espèce d’eau profonde menacée 
pêchée par les chalutiers de fond41. En 
France, le groupe Casino a cessé de 
s’approvisionner en empereur, lingue 
bleue et aiguillat commun42. Dans les su-
permarchés Leclerc, on ne trouve plus de 
flétan blanc, de lingue bleue et de squale-
requin commun43, tandis que l’empereur, 
et la lingue bleue ont disparu des étals de 
Carrefour44. Cependant, tous les distribu-
teurs continuent de commercialiser au 
moins une espèce d’eau profonde.

Une distribution responsable 

Les consommateurs et les distributeurs sont aussi de véri-
tables acteurs de la viabilité des pêcheries. En choisissant le 
poisson qu’ils achètent et qu’ils vendent, ils envoient un mes-
sage aux armateurs et favorisent une exploitation durable. 
Mais pour cela, il faut qu’ils soient davantage informés sur le 
poisson qui se trouve dans leur assiette ou sur leurs étals. 

pour des pêcheries durables

En France, un distributeur est en grande 
partie responsable du pillage des grands 
fonds. Intermarché, seule enseigne à 
posséder sa propre flotte de chalutage 
profond, est responsable de plus de la 
moitié des prises françaises réalisées 

en eau profonde. Le groupe possède 
également ses propres installations de 
transformation et a fait le choix straté-
gique d’axer son approvisionnement en 
produit de la mer sur les espèces d’eau 
profonde. La flotte d’Intermarché a reçu 

9,7 millions d’euros de subventions 
entre 1996 et 200845. Cet argent a permis 
aux navires de pêche de l’enseigne de 
continuer à dévaster les grands fonds 
en pêchant du grenadier de roche, de la 
lingue bleue et du sabre noir.

Intermarché: les Mousquetaires du pillage des grands fonds.

© Greenpeace/ Pedro Armestre
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Entre 1993 et 2006, la flotte espagnole de 
chalutage profond a pêché au total 686 
137 tonnes de poissons, principalement 
des espèces d’eau profonde telles que le 
flétan, le grenadier de roche et des cépha-
lopodes. La plupart de ces prises ne sont 
pas destinées au marché espagnol, mais 
à l’exportation. Les principaux pays im-
portateurs de poissons espagnols sont : 
le Portugal (18 553,8 t) la Chine (10 284,2 t) 
et l’Italie (8 518,8 t)46. Viennent ensuite la 
France, l’Allemagne et les Pays-Bas.

En 2008, la France a débarqué 7 300 
tonnes de poissons d’eau profonde, dont 
la plupart ont été consommés directe-
ment dans le pays47. L’année suivante, la 
France a importé 17 912 tonnes d’espèces 
d’eau profonde, dont plus d’un quart de 
Hoki de Nouvelle-Zélande48. Le total de 
ces deux chiffres ne représente que 1 % 
de la consommation annuelle de pro-
duits de mer en France. Chaque année, 
un Français consomme en moyenne 0,4 
kg de poisson d’eau profonde, contre 2,5 
kg de saumon frais49.

Les pêcheries profondes sont une abe-
rration environnementale et économi-

que. Dans l’ensemble de l’Union euro-
péenne, les espèces d’eau profonde 
représentent à peine 1,5 % du volume et 
0,25 % de la valeur des débarquements 
réalisés dans les ports européens entre 
2004 et 200650. Les chalutiers de fond ra-
vagent des écosystèmes rares et encore 
inconnus et déciment des espèces vul-
nérables aux frais du contribuable euro-
péen, alors que le poids économique 
de cette pêcherie est négligeable et que 
ses prises ne représentent qu’une petite 
partie des poissons consommés.

La flotte de pêche française est très diver-
sifiée, tant au niveau des espèces pêchées 
que des pratiques de pêche. Toutefois, la 
pêche artisanale est davantage représen-
tée au sein du secteur que la pêche indus-
trielle : elle représente 82 % de la flotte. Au 
total, 355 navires dépendent du secteur 
industriel, dont 241 mesurent plus de 24 
mètres de long. En comparaison 3 449 

navires de pêche français mesurent moins 
de 10 mètres de long, soit 71 % de la flotte51. 

Le secteur artisanal emploie directe-
ment 8 299 personnes, soit 51 % des pê-
cheurs français52. À titre de comparai-
son, le chalutage de fond emploie près 
de 150 personnes en mer53. Selon les 
estimations de Greenpeace, cette acti-
vité génère environ 258 emplois équiva-
lent temps-plein, sur terre et en mer54 
(secteurs du transport, de la transfor-
mation et de l’emballage compris). Vu 
le nombre total de pêcheurs français, 
cette pêcherie emploie relativement peu 
de personnes : elle ne représente que 
1 % des emplois directs et indirects du 
secteur de la pêche en France. 

D’après les statistiques européennes 
sur l’emploi, l’Espagne est le pays où 
le secteur de la pêche génère le plus 
d’emplois, avec un total de 47 500 postes 
sur terre et en mer55. Entre 2003 et 2009, 
le nombre d’emplois dans le secteur de 
la pêche espagnol a chuté de 39 %.

La flotte espagnole de chalutage de 
fond emploie 2 261 personnes à bord 
des navires dans l’Atlantique Nord. 
D’après les estimations de Greenpeace, 
les flottes de chalutage de fond opérant 
dans l’Atlantique Nord généraient entre 
5 653 et 9 722 emplois directs (en mer) 
et indirects (sur terre). Cependant, les 2 
261 emplois en mer du chalutage ne re-
présentent que 5,94 % de l’ensemble des 
emplois en mer du secteur de la pêche 
espagnol – alors que la pêche artisana-
le (bateaux de moins de 12 mètres de 
long) représente 28,35 % des emplois en 
mer et près de 80 % de la flotte de pêche 
espagnole56.

Le chalutage profond :
le crime profite-t-il ? 
Le chalutage profond est absurde tant 
au sens économique qu’au sens éco-
logique.

Les pêcheurs 
français

© Greenpeace / Virginia Lee Hunter

Le chalutage en eau 
profonde n'est pas 
représentatif des 
secteurs français et 
espagnol de la pêche

En Espagne et en France, la pêche 
côtière est par contre une véritable tradi-
tion, et certaines régions du littoral sont 
très dépendantes de l’activité sociale 
et économique de ces pêcheries, aussi 
bien directement et qu’indirectement.

Les pêcheurs 
espagnols
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Le terme de « pêche artisanale » s’applique 
en particulier aux pêcheries côtières ou in-
sulaires, dont les bateaux ne passent que 24 
heures d’affilée en mer et où employés et 
propriétaires se confondent57. Cette flotte 
très polyvalente a recours à différentes te-
chniques de pêche comme les casiers, les 
lignes à main, les nasses ou les petites pa-
langres. Aussi, ces bateaux capturent des 
espèces très diverses (poissons, céphalo-
podes, crustacés). Si les prises réalisées par 
ces bateaux sont relativement modestes, 
elles représentent une économie impor-
tante. Ces pêcheries ciblent des espèces 
pour lesquelles il existe une très forte 
demande sur le marché national et propo-
sent des produits de qualité, car ils utilisent 
des lignes d’hameçons pour pêcher certai-
nes espèces comme le merlu ou la dorade, 
et des casiers pour capturer les céphalopo-

des, les poulpes, les calamars ou la seiche. 
En comparaison, les méthodes industrie-
lles comme le chalutage endommagent le 
poisson, qui est souvent remonté à bord 
avec la peau décollée, en raison de la pres-
sion et des frottements subis à l’intérieur 
des filets.

Toutes les pêcheries à petite échelle ne 
sont pas durables, mais il existe de nom-
breuses façons de pratiquer une pêche 
artisanale durable, raisonnée et sélec-
tive, garantissant le renouvellement 
naturel des stocks. La pêche artisanale 
est moins intensive et exerce une pres-
sion moindre sur les populations de 
poissons, par rapport aux techniques 
industrielles modernes comme le chalu-
tage profond.

Adopter un modèle de pêche durablE,
une nécessité pour sauver nos océans

“On estime que d’ici 
à 2020, 60 % des pê-
cheurs artisanaux 
[espagnols] auront 
disparu. En Cata-
logne, leur nombre a 
déjà diminué de 45 % 
au cours des 10 der-
nières années.”
Ramón Tarridas, président de la Plateforme des pêcheurs artisans 

de Méditerranée. 58
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Les pêcheurs 
artisanaux 
prennent la 
parole
“D’autres flottes reçoivent des sub-
ventions. Même l’aquaculture est fi-
nancée par l’argent public. Pourquoi 
pas la pêche artisanale ? Nos pêche-
ries sont plus durables, elles profi-
tent à l’ensemble de la population et 
créent plus d’emplois. […] Il faut que 
dans le débat européen sur la réforme 
de la PCP, la nécessité de reconnaître 
la valeur de la pêche traditionnelle 
soit prise en compte, parce qu’elle est 
bien plus viable que tout autre type de 
pêche. Les flottes qui pratiquent une 
pêche sélective devraient être récom-
pensées. Il ne s’agit pas seulement 
qu’on nous accorde des subventions, 
mais qu’on nous reconnaisse à notre 
juste valeur.”

Emilio Louro, Espagne 

“ La petite pêche a toujours souhaité 
mener une activité durable. Je cons-
tate que la demande en produits de 
la mer est de plus en plus forte alors 
que, depuis longtemps, elle n’est déjà 
plus réaliste. À partir du milieu des 
années 1970, la pêche côtière a connu 
d’importants changements dans les 
Cornouailles. Ayant été témoin de 
cette “dérive technologique”, je peux 
facilement la qualifier de révolution 
industrielle. Les engins de pêche 
ont beaucoup évolué et on investis-
sait dans de nouveaux navires plus 
efficaces et plus puissants. Les sys-
tèmes électroniques progressaient 
tout aussi rapidement et nous per-
mettaient de connaître les déplace-
ments des poissons, des crustacés et 
des mollusques. Le résultat, c’est la si-
tuation que l’on connaît aujourd’hui.

La pêche artisanale se trouve, par 
nature, au cœur de petites commu-
nautés isolées dont l’infrastructure 
dépend de la pêche. Même si ces com-
munautés ont peu d’habitants, elles 
ne pourraient pas fonctionner sans la 
pêche. ”

Phil Lockley, Royaume-Uni

Le nombre de pêcheurs artisanaux 
en France a chuté de 33 % entre 1997 
et 2008. Ce secteur a été davantage 
affecté que la pêche industrielle, 
dont le nombre de pêcheurs a chuté 
de 21 % au cours de la même période. 
En Espagne, le nombre d’emplois 
dans le secteur de la pêche artisa-
nale a également diminué au cours 
des dernières décennies. En raison 
de l’affaiblissement des stocks, il est 
de plus en plus difficile pour ces pê-
cheurs de gagner leur vie, et les nouve-
lles générations ne prennent plus la 
relève. Auparavant, il était courant 
que les enfants reprennent l’affaire 
familiale. Désormais, ils doivent se 
tourner vers d’autres alternatives. 

© Greenpeace/ Pedro Armestre
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Réforme de la PCP
les demandes de Greenpeace pour 
des pêcheries durables

Greenpeace demande aux États 
membres de l’Union européenne et au 
Parlement d’adopter une réforme de la 
Politique commune des pêches visant 
à atteindre les objectifs suivants :

• Réduire la surcapacité en com-
mençant par démanteler les navires 
les plus destructeurs pour l’habitat 
marin et les stocks halieutiques, et 
par mettre un terme aux pratiques de 
pêche dévastatrices, notamment au 
chalutage profond.

• Promouvoir les pêcheries durables 
et à faible impact, qui garantissent 
la répartition équitable et la dispo-
nibilité des ressources halieutiques, 
aujourd’hui comme demain.

• Réformer les politiques de sub-
vention en prévoyant de suppri-
mer les aides préjudiciables à 
l’environnement, d’interdire le fi-
nancement des mesures destinées 
à renforcer la capacité de pêche et 
d’investir dans la reconstitution et le 
maintien des stocks et la bonne santé 
des écosystèmes marins.

• Établir des quotas conformes aux 
recommandations scientifiques et ga-
rantissant la reconstitution des stocks 
à des niveaux supérieurs au rende-
ment maximum durable d’ici à 2015.

Au vu des accords internationaux et de 
l’engagement de l’Union européenne 
à mettre en place des pêcheries dura-
bles, Greenpeace demande également 
l’arrêt immédiat du chalutage de fond, 
sauf dans les zones où des mesures de 
protection efficaces sont pleinement 
mises en œuvre. 
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